BULLETIN DE REINFORMATION DU JEUDI 11 FEVRIER 2016 
(Extraits) 
Grands sujets 
Révision constitutionnelle, un tournant sécuritaire ou autoritaire ? 
Le projet de loi constitutionnelle de protection de la Nation a été adopté mercredi après‑midi par les députés. 317 voix pour et 199 voix contre. 

Cette révision constitutionnelle fait suite au  discours de François Hollande devant le congrès. Le texte adopté modifie essentiellement la déchéance de nationalité et les conditions de l’état d'urgence. La réforme est jugée sur le fond comme une opération d'enfumage, ou une manipulation de Manuel Valls par certains députés de droite comme de gauche. Mais sur la forme, elle l'est encore plus. 
Quelles sont les modifications apportées à la Constitution dans le texte adopté par les députés ? 
Quelques semaines après le discours du président de la République au congrès, les promesses se sont envolées. 
Concernant l'état d'urgence, la procédure reste presque la même qu'auparavant. Ce qui change, ce sont les critères permettant de décréter l'état d'urgence. Il pourra être décrété, je cite : « Soit en cas de péril imminent résultant d’atteintes graves à l’ordre public, soit en cas d’événements présentant, par leur nature et leur gravité, le caractère de calamité publique ». Fin de citation. La calamité publique étant un concept très vague... Par ailleurs, le président de la République ne pourra plus dissoudre l'Assemblée nationale lorsque l'état d'urgence sera activé. Cette disposition a été adoptée contre l'avis du gouvernement... Les députés ont ainsi protégé leur place, au détriment de la démocratie. Enfin, la prolongation de l'état d'urgence ne pourra plus être votée pour une durée supérieure à quatre mois (renouvelables). 

Autre modification, la déchéance de nationalité qui était pourtant déjà prévue dans la loi. Robert Badinter, peu connu pour ses positions réactionnaires, relevait ainsi que la loi n'avait pas besoin d'être modifiée. La déchéance de nationalité sera désormais plus difficile à mettre en œuvre et concernera à la fois les crimes et les délits. Cela devrait théoriquement permettre aux personnes condamnées pour association à une entreprise terroriste d'être déchues. 
Quel sera l'avenir de ce texte ? 
Le projet de loi constitutionnelle devra en effet passer l'épreuve du Sénat majoritairement à droite. Celui‑ci s'oppose au projet tel quel. Le texte du projet  de loi constitutionnelle pourrait être modifié et vidé de sa substance. Gérard Larcher président du Sénat et Bruno Retailleau, président du groupe Les Républicains souhaitent réécrire le texte pour revenir, je cite : « Aux engagements du président de la République à Versailles ». Fin de citation. Mais cela est peu probable, car sur les 196 députés du parti les Républicains, 111 ont finalement voté pour, 74 contre et 11 se sont abstenus ou n'ont pas participé au vote concernant l'adoption de la révision constitutionnelle. A gauche également, les voix sont très divisées. Taubira par exemple souhaite l'échec de la révision... 

Les Américains renforcent leur influence aux abords de la frontière russe 
Réunis hier à Bruxelles , les ministres de la Défense des 28 pays de l'Otan ont décidé de renforcer encore la présence militaire en Europe de l'est et dans les pays Baltes. 
C'est l'annexion de la Crimée par la Russie et les tensions en Ukraine qui sont invoquées pour justifier ce déploiement militaire. Celui‑ci serait défensif et dissuasif selon Michael Fallon qui déclare, je cite : « Nous devons déployer des troupes et des navires pour prévenir toute agression ». Fin de citation. 
Les mesures qui seront prises devront permettre en cas de nécessité la réaction rapide de forces terrestres, aériennes et navales dans les régions menacées. 
D'autres décisions de cet ordre sont prévues en juin (lors de la prochaine réunion des ministres de la Défense) et en juillet lors du sommet des chefs d'Etat et de gouvernement à Varsovie. 
Quels sont les moyens mis en œuvre ? 
Selon un principe de rotation, il s'agirait de prépositionner des forces dans les Etats baltes et en Pologne, et d'y installer des équipements militaires. 
Les effectifs de la force de réaction rapide existante tripleraient, passant de 13 000 à 40 000 hommes. La création d'une force d'intervention encore plus réactive de 5 000 hommes dotée d'un appui aérien et naval est également prévue. 
A terme, l'Otan aura un millier de soldats dans chacun des six pays qu'elle entend protéger : Lituanie, Lettonie, Estonie, Pologne, Bulgarie et Roumanie. 
Les USA très présents 
Washington va quadrupler à hauteur de 3,4 milliards de dollars, les dépenses destinées à muscler la présence américaine en Europe. Ceci en y stationnant notamment des équipements de combat lourds (tanks, lance‑roquettes,etc.), en y doublant la rotation de ses troupes. 3 000 à 4 000 militaires seront présents toute l’année en Europe. 
Comment cela est‑il perçu par la Russie ? 
Pour les Américains, ce déploiement reste dans le cadre de l’Acte fondateur sur les relations entre la Russie et l’Otan de 1997. Moscou n'est pas du même avis et met régulièrement en garde contre le « stationnement permanent » de forces de combat à sa frontière qui serait contraire à l'Acte fondateur Otan‑Russie, signé en 1997. 
Jens Stoltenberg, secrétaire général de l'Otan doit rencontrer le chef de la diplomatie russe, Sergueï Lavrov, vendredi à Munich. 
Brèves françaises 
La Poste épinglée par la Cour des comptes 
La Cour des comptes a épinglé dans son rapport annuel la pratique du "fini parti" des facteurs, considérant qu’elle génère de la sous‑activité.  Cette pratique consiste pour les facteurs à quitter leur poste une fois la tournée terminée sans obligation de le signaler. Cela ne permet donc pas d’évaluer la quantité de travail réelle des postiers selon la Cour des comptes. 
Les chrétiens investissent le digital 
Les nouvelles technologies menacent‑elles la vie de l'Eglise ? De plus en plus de jeunes pensent le contraire. Ils lancent de nouvelles applications,  des blogs et  des sites au service des chrétiens eux‑mêmes. Ces nouveaux projets en pleine expansion concernent différentes sphères de la vie quotidienne du chrétien : de l'application de confession à la demande, à celle de chaînes de prières comme Hozana, sortie il y a quelques jours, en passant par le site d'hébergement gratuit et de recensement des retraites spirituelles. Le but ? Rendre plus concrètes l'action et l'union des chrétiens, et aussi donner à l'Eglise un statut plus moderne et attirant. Cela permettrait aux personnes, même les plus connectées, un investissement peut‑être plus important dans leur foi. Néanmoins, certains évoquent le risque d'une confusion entre ces entreprises naissantes et le devoir de pastorale qui revient encore à l'Eglise. Mais pour Vincent Neymon, directeur de la communication de la Conférence des Évêques de France, je cite : « l'Eglise doit accepter d'être bousculée dans ses traditions et ses habitudes ». Fin de citation. 
Alain Soral condamné à verser 10 000 € d'amende 
Le 29 mars 2014, Alain Soral publiait sur son site officiel une description caricaturale de Frédéric Haziza, le, je cite : « Petit Frédéric, qui trimballe sa triste silhouette d'éternel juif errant ». Fin de citation. Le scandale éclate encore une fois, et le tribunal correctionnel de Paris sanctionne lourdement l'essayiste polémique d'extrême droite, jugeant que l'injure, je cite : « D'une incontestable gravité », fin de citation, porte sur la personne même d'Haziza et sur sa religion, et donc que ce billet n'est plus de l'ordre de l'humoristique. Dans ces 10 000 €, la moitié ira à Haziza, puis l'autre partie aux dépenses de justice, au retrait des propos injurieux dans un communiqué judiciaire spécial et à quatre associations de lutte contre le racisme. Frédéric Haziza s'est félicité dans un Tweet : je cite : « J'ai fait lourdement condamner Alain Soral pour incitation à la haine raciale » Fin de citation. 
Des internes français formés à l'étranger virés pour cause d'incompétence 
http://www.fdesouche.com/699267-des-internes-formes-letranger-exclus-pour-incompetence 
Un musulman favorable à la laïcité insulté par ses coreligionnaires 
Fin janvier dernier, Amine El Khatmi, jeune élu musulman du Parti Socialiste, a voulu défendre la laïcité sur le plateau de France 2, en présence du philosophe Alain Finkielkraut et d'une militante proche du Parti des indigènes. Amine El Khatmi a alors provoqué une foule d'insultes de la part de ce qu'il nomme, je cite : « La muslimsphère », fin de citation, et a été lynché de tous côtés sur les réseaux sociaux. Le député socialiste Malek Boutih a réagi pour le soutenir. Il a également blâmé la gauche, qu'il qualifie de, je cite : « Tartuffe », fin de citation, car pour lui, cette affaire a engendré trop peu de réactions de la part du Parti Socialiste pour un sujet qui leur est pourtant cher. Il a déclaré, je cite : « Ils seraient prêts à renoncer à nos valeurs pour un paquet de voix ». Fin de citation. 

L'islamisation avec douceur 
"Douceur", c'est le terme employé par Makhlouf Mamèche, directeur adjoint du Lycée Averroès et vice‑président de l'Union des organisations islamiques de France, à propos de son projet d'islamisation de la France. L'objectif, selon lui, est d'y parvenir tout en douceur. Il consiste principalement en deux choses : que ce projet se fasse sans précipitation, dans la tranquillité, et deuxièmement, que l'établissement de cet Etat islamique se réalise dans le secret, en cachette. Je cite : « On doit travailler secrètement, jusqu'à ce qu'on mette en place le projet entier ». Fin de citation. L'imam de Lille invite donc à l'islamisation par étapes, à l'action silencieuse. Il s'agit d'abord de réunir des conditions favorables à la victoire. Les musulmans doivent être prêts pour cette bataille : dès lors qu'ils ont passé, un serment, qu'ils ont compris leur rôle dans la société et le message de l'islam, ils peuvent et doivent réagir. 
Brèves internationales 
Les ONG ne sont pas assez transparentes 
La fondation Prometheus a publié la sixième édition de son baromètre de transparence des ONG. Le baromètre permet de conclure que les ONG demeurent opaques. En effet, sur plus de cent ONG analysées, seules 15 % ont répondu, 85 % ont ignoré la démarche. 

De grandes ONG, considérées comme légitimes auprès du public, des médias et des institutions politiques comme WWF France, Trace International, Open Society, Les Amis de la Terre (France comme Europe), ou encore Greenpeace France obtiennent une note inférieure à 50 %. 

En outre, le monde des ONG qui clament leur « indépendance », est en réalité très étroit explique Bernard Carayon, président de la fondation. Par exemple,  les mêmes financeurs (et / ou partenaires) se retrouvant chez bon nombre d’entre‑elles. Par exemple, le milliardaire George Soros finance plus d’un quart d’entre‑elles. 

La Jordanie refuse l'extradition de deux suspects des attentats de la rue des Rosiers 
La justice jordanienne a rejeté l'extradition vers la France de deux suspects, dont le cerveau présumé, de l'attentat contre un restaurant juif de la rue des Rosiers, à Paris, en 1982. Jamais revendiqué, l'attentat au caractère antisémite, avait été attribué au Fatah‑Conseil révolutionnaire d'Abou Nidal qui est un groupe palestinien dissident de l'Organisation de libération de la Palestine. 
Souhair Mouhamed Hassan Khalid al‑Abassi, alias « Amjad Atta » ne rejoindra donc pas la France pour être jugé. Ce Jordanien d'origine palestinienne a été arrêté le 1er juin dernier en Jordanie puis libéré sous caution. 
Un accord entre la France et la Jordanie n'était pas entré en vigueur au moment de la comparution du suspect devant la justice jordanienne. 

Le nombre d’agressions sexuelles quadruple au festival de Cologne 
Le nombre de plaintes pour agression sexuelle est passé de 18 l’an dernier à 66 cette année. Un chiffre inquiétant qui s’inscrit dans la suite des évènements du Nouvel An où plusieurs centaines de plaintes avaient été déposées. Ces agressions sexuelles confirmées par la police locale augmentent proportionnellement à l’augmentation du nombre de clandestins. L’Allemagne a en effet accueilli plus d’un million d’étrangers. 

En Allemagne, l'ancien ministre des Finances grec lance son utopie 

Yanis Varoufakis tente à son tour de fédérer ceux qui rêvent d'une autre Europe pour, je cite : « Repolitiser l'Europe ». Fin de citation. L'ancien ministre plaide pour plus de transparence à Bruxelles et pour la création d'ici à deux ans d'une assemblée constituante permettant de refonder l'Europe en 2025. Cette utopie prend la forme d’un parti nommé Le mouvement de la démocratie en  Europe 2025. 

La phrase du jour 
nous vient d'Edward Snowden ! 
De Russie, où il a trouvé asile après ses révélations sur les programmes de surveillance massive de la NSA , il a adressé hier un message aux Français, je cite : « Abandonner une société libre par peur du terrorisme est le seul moyen de se laisser vaincre par celui‑ci ». Fin de citation. 
C'est sur Internet qu'il s'est exprimé, réagissant à la réforme constitutionnelle. Il a publié à l’appui de son commentaire la copie d’un tweet qui soulignait que 441 députés sur les 577 élus à l’Assemblée avaient brillé par leur absence au moment d'un texte fondamental. 
Avant de communiquer sa mise en garde, Edward Snowden avait publié un premier message pour s’inquiéter du recul des libertés. « La France, qui nous a donné la statue de la Liberté, a voté pour abandonner la sienne », a‑t‑il tweeté. 
La bonne nouvelle du jour 
Aujourd’hui, nous fêtons Notre‑dame de Lourdes, c’est‑à‑dire les dix‑huit apparition de la Vierge‑Marie, en 1858, dans la grotte de Massabielle à Lourdes. La Sainte Vierge confirma à la jeune femme être l’immaculée conception. 
